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SCÉNARIOS RELATIFS AUX CONGÉS ET AUX MESURES D’ADAPTATION EN SITUATION DE RÉAMÉNAGEMENT DES EFFECTIFS 

	SCÉNARIO
	APPROCHE RECOMMANDÉE

	1. L’employé est en congé non payé (peu importe le type de congé) au moment de l’annonce selon laquelle son poste est touché.

	· L’employé qui est en congé non payé lorsque survient un réaménagement des effectifs devrait recevoir en même temps que les autres employés touchés un avis écrit l’informant que son poste est touché.  

	2. L’employé est en congé non payé (à l’exception du congé de maladie) au moment de l’annonce selon laquelle son poste est touché et un processus de sélection des fonctionnaires aux fins de maintien en poste ou de mise en disponibilité est requis.
	· L’employé qui est en congé non payé lorsque survient un réaménagement des effectifs devrait recevoir en même temps que les autres employés touchés un avis écrit l’informant que son poste est touché.
· L’employé qui est en congé non payé (à l’exception du congé de maladie) devrait être informé par écrit qu’un processus de sélection des fonctionnaires aux fins de maintien en poste ou de mise en disponibilité sera amorcé, du moment auquel ce processus aura lieu et des options qui lui sont offertes, c’est‑à‑dire de participer durant son congé ou d’attendre son retour en milieu de travail pour y prendre part. La décision de l’employé devrait être confirmée par écrit. 
· Selon la méthode d’évaluation qu’il choisira (échantillons de travail antérieur, évaluations du rendement, vérification des références, etc.), le gestionnaire peut décider de ne pas demander à l’employé de retourner au travail pour procéder à l’évaluation. Dans le cas où l’employé ne sera pas retenu, la déclaration officielle concernant le réaménagement des effectifs (employé excédentaire avec garantie offre d’emploi raisonnable ou statut d’employé optant) se fera généralement uniquement lors du retour au travail de l’employé.
· Si l’employé décide de prendre part au processus pendant son congé, il sera évalué avec les autres employés qui participent aussi au processus. Dans le cas où il n’est pas retenu, la décision relative à la déclaration officielle concernant le réaménagement des effectifs et à la situation de l’employé (employé excédentaire avec garantie offre d’emploi raisonnable ou statut d’employé optant) ne sera généralement prise qu’au moment du retour au travail de l’employé.
· Si l’employé décide de reporter l’évaluation au moment où il sera de retour au travail, et selon les critères de sélection établis dans le cadre du processus de sélection des fonctionnaires aux fins de maintien en poste ou de mise en disponibilité, la direction peut achever le processus même si l’employé est en congé. Elle devrait toutefois informer les employés ayant été retenus du fait qu’un autre employé fera l’objet d’une évaluation à son retour au travail et que cette situation pourrait avoir une incidence sur les employés qui seront retenus au bout du compte.  

	3. L’employé est en congé de maladie (payé ou non payé) au moment de l’annonce selon laquelle son poste est touché et un processus de sélection des fonctionnaires aux fins de maintien en poste ou de mise en disponibilité est requis.


	· L’employé qui est en congé de maladie (payé ou non payé) lorsque survient un réaménagement des effectifs devrait recevoir en même temps que les autres employés touchés un avis écrit l’informant que son poste est touché.

· L’employé qui est en congé de maladie ne devrait pas être invité à participer à une évaluation pendant son congé, et sa situation devrait être gérée séparément au moment de son retour au travail. 

	4. L’employé est au travail et présente des limitations fonctionnelles* au moment où se déroule le processus de sélection aux fins de maintien en poste.


	· L’employé doit être informé qu’un processus de sélection aux fins de maintien en poste a lieu et qu’il en fait partie. 

· L’employé doit au besoin se voir offrir des mesures d’adaptation dans le cadre de l’évaluation. La direction doit discuter avec l’employé des besoins particuliers que ce dernier pourrait avoir. 
· Les mesures d’adaptation sont déterminées au cas par cas; leur pertinence dépendra de la nature et de la gravité des limitations fonctionnelles de l’employé, de l’outil d’évaluation à utiliser et des qualifications à évaluer. 

· Ces mesures ne doivent toutefois pas avantager l’employé au détriment des autres lors du processus de sélection aux fins de maintien en poste.
* Les limitations fonctionnelles résultent d’une déficience (notamment les blessures, le rétablissement après une opération ou des besoins précis liés à une grossesse) et constituent des restrictions dans le fonctionnement d’une personne qui entravent sa capacité d’accomplir une tâche ou une activité.


	5. L’employé prend un congé de maladie après l’annonce du processus de sélection des fonctionnaires aux fins de maintien en poste ou de mise en disponibilité. 


	· La direction devrait demander un certificat médical.
· L’employé qui est en congé de maladie ne devrait pas être invité à participer à une évaluation pendant son congé, et sa situation devrait être gérée séparément au moment de son retour au travail.   

	6. L’employé est en congé non payé au moment de l’annonce selon laquelle ses services ne seront plus requis en raison d’un manque de travail ou de la suppression d’une fonction.
	· Dans une telle situation, l’employé en congé non payé recevra un avis écrit l’informant que son poste est touché au même moment que les autres employés excédentaires ou employés optant. 

· Habituellement, la déclaration officielle concernant le réaménagement des effectifs (employé excédentaire avec garantie offre d’emploi raisonnable ou statut d’employé optant) sera émise uniquement lorsque l’employé retournera au travail à la fin de sa période de congé.


	7. L’employé est en congé non payé au moment de l’annonce de la réinstallation de l’unité de travail.
	· Dans une telle situation, l’employé recevra un avis écrit concernant la réinstallation de son unité de travail en même temps que les autres employés et sera informé qu’il bénéficie d’une période de six mois pour décider s’il suivra son poste. 

· Si l’employé décide de ne pas suivre son poste, la déclaration officielle concernant le réaménagement des effectifs (employé excédentaire avec garantie offre d’emploi raisonnable ou statut d’employé optant) sera généralement émise uniquement lorsque l’employé retournera au travail à la fin de sa période de congé.



	8. L’employé prend congé (peu importe le type de congé) après avoir été déclaré excédentaire et avoir reçu une garantie d’offre d’emploi raisonnable.

	· En règle générale, la Commission de la fonction publique (CFP) fait connaître la disponibilité des employés uniquement lorsque ces derniers sont en mesure de travailler. La décision revient donc à l’employé et non au Ministère. 


	9. L’employé prend congé (peu importe le type de congé) après avoir reçu un avis lui accordant le statut d’employé optant.


	· Il n’y a pas mécanisme prévu pour mettre un terme à la période de réflexion de 120 jours ou pour la reporter. Si l’employé ne prend pas de décision par rapport aux options qui lui sont offertes dans le cadre des ententes sur le réaménagement des effectifs, il sera réputé avoir choisi l’option A (période de 12 mois payée à titre d’employé excédentaire).

· Il n’y a pas de mécanisme permettant de reporter la période de 12 mois payée à titre d’employé excédentaire; le processus est enclenché.



	10. L’employé est en congé non payé (à l’exception du congé de maladie) et son poste d’attache a été pourvu.
	· Si l’employé est en congé non payé depuis plus d’un an et qu’il a été avisé que son poste d’attache a été pourvu par un remplaçant pour une période indéterminée, il pourra se voir accorder la priorité d’employé en congé. La disponibilité de l’employé pourra être diffusée par le système de priorités de la CFP lorsqu’il sera de retour au travail; le Ministère n’a donc aucune obligation à l’endroit de cet employé.
· Dans ce cas, le réaménagement des effectifs ne s’applique pas.



Remarques:
1) Selon la raison du congé, il pourrait être nécessaire d’adopter une approche différente. Chaque situation devrait être évaluée au cas par cas en consultation avec les Relations de travail de manière à déterminer la meilleure marche à suivre. Toute situation concernant la prolongation d’un congé de maladie (plus d’un an) devrait faire l’objet de discussions avec les Ressources humaines.

2) Si un employé en congé demande d’obtenir la déclaration officielle concernant le réaménagement des effectifs, il faut consulter son conseiller en ressources humaines.
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